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 n° 270 273 du 22 mars 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

agissant en qualité de représentants légaux de : 

X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DA COSTA AGUIAR 

Rue Joseph Mertens 44 

1082 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 octobre 2021, au nom de leur enfant mineur X, par X et X, qui déclarent être 

de nationalité espagnole, tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de 

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 11 août 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 22 décembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, M. DA COSTA AGUIAR, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La requérante est mineure, de nationalité espagnole. Le 14 avril 2021, elle a introduit en Belgique une 

demande d’attestation d’enregistrement en tant que ressortissante de l’Union européenne titulaire de 

moyens de subsistance suffisants. Le 10 août 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus 

de séjour sans ordre de quitter le territoire, laquelle constitue l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 
 

« […] 
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Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en tant que citoyen de l’Union : 

En date du 14.04.2021, l’intéressée a introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement en qualité de titulaire de moyens de subsistance suffisants. À l’appui 

de sa demande, elle a notamment produit plusieurs fiches de paie au nom de sa 

maman, un extrait bancaire du mois d’avril 2021 appartenant à sa maman reprenant un 

premier versement de son employeur et un second provenant de la FGTB, une 

convention d’associé entre son papa et la société « P.R.C.» en date du 01/10/2020, une 

fiche de paie du papa en tant que dirigeant d’entreprise pour le mois de juin 2021, un 

tableau récapitulatif des heures prestées et des rémunérations escomptées pour les 

mois d’avril à juin 2021 concernant le papa ainsi qu’une couverture de soins de santé 

valable en Belgique. 

 

L’article 40, §4, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers prévoit que les ressources suffisantes 

doivent au moins correspondre au niveau de revenus sous lequel la personne 

concernée peut bénéficier d’une aide sociale et que dans le cadre de l’évaluation des 

ressources, il est tenu compte de la nature et de la régularité des revenus ainsi que des 

membres de la famille qui sont à charge. En l’espèce, le ménage, composé de deux 

adultes et un enfant mineur, doit disposer d’un revenu mensuel net d’au moins 1330.74 

EUR. 

 

Néanmoins, la fiche de paie d’indépendant et le tableau récapitulatif des heures 

prestées et des rémunérations escomptées pour les mois d’avril à juin 2021 produits 

par l’intéressée ne permettent pas d’établir les revenus mensuels nets réels du père de 

la requérante et ne peuvent donc pas être pris en considération. En effet, il s’agit de 

revenus d’indépendant dont les différents impôts et cotisations n’ont pas encore été 

déduits. Les montants produits par un travailleur indépendant doivent être confirmés par 

un document officiel émanant du SPF Finances comme un relevé récapitulatif 325.20 

contenant la fiche fiscale 281.20 ou un avertissement-extrait de rôle. Or, aucun 

document officiel relatif aux revenus de 2021 ou des années précédentes n’a été 

produit. 

 

En outre, après examens des différents documents, il appert que la moyenne mensuelle 

des revenus nets de la mère de l’intéressée est insuffisante pour couvrir les frais d’un 

long séjour en Belgique pour elle et sa famille et, partant, garantir qu’ils ne deviendront 

pas, au cours de leur séjour, une charge pour le système d'aide sociale du Royaume. 

 

En conséquence, l’intéressée ne réunit pas les conditions nécessaires à un séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume en tant que titulaire de moyens de 

subsistance suffisants. 

 

La présente décision est susceptible d’être accompagnée d’une mesure d’éloignement 

à l’expiration du délai de recours ou après un arrêt de rejet de l'éventuel recours 

introduit ». 

 

2. Exposé des premier et troisième moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 40, §4, 2°, de la loi du 

15 décembre 1980.  

 

2.2. Elle prend un troisième moyen tiré de la violation de l’article 62, §2, de la loi du 15 décembre 1980 

susvisée, et de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

Elle explique que les documents déposés permettent de conclure que les parents de la requérante 

possèdent des revenus supérieurs au montant de 1330,74 euros par mois, car ce revenu est en 

moyenne de 1730.04 par mois. Par ailleurs, elle estime que la partie défenderesse n’explique pas en 

quoi les revenus dont elle tiendrait compte seraient insuffisants. 

 

Elle reproche à la partie défenderesse de contester les preuves déposées quant aux revenus du père de 

la requérante au motif que l’administration fiscale n’avait pas confirmé les revenus pour 2020 et 2021 

alors que les fiches fiscales 281 ne sont établies qu’en fin d’année et ne sont jamais communiquées 

immédiatement. 

Elle considère que « d’autre part, rien ne permet à l’administration de douter des pièces communiquées. 

Ces pièces sont du reste conformes aux documents visés à l’article 50§2 de l’arrêté royal du 08/10/1981 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 
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Elle estime que la décision est par conséquent inadéquatement motivée et doit être annulée. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur les deux moyens exposés réunis, le Conseil rappelle que l’article 40, §4, alinéa 2, de la loi du 

15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 
« Tout citoyen de l'Union a le droit de séjourner dans le Royaume pour une période de 

plus de trois mois s'il remplit la condition prévue à l'article 41, alinéa 1er et : 

  […] 

  2° ou s'il dispose pour lui-même de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une 

charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour, et d'une 

assurance maladie couvrant l'ensemble des risques dans le Royaume; 

[…] 

  Les ressources suffisantes visées à l'alinéa 1er, 2° et 3°, doivent au moins 

correspondre au niveau de revenus sous lequel la personne concernée peut bénéficier 

d'une aide sociale. Dans le cadre de l'évaluation des ressources, il est tenu compte de 

la situation personnelle du citoyen de l'Union, qui englobe notamment la nature et la 

régularité de ses revenus et le nombre de membres de la famille qui sont à sa charge. 

  Le Roi fixe les cas dans lesquels le citoyen de l'Union est considéré comme 

remplissant la condition de ressources suffisantes visée à l'alinéa 1er, 2° ». 

 

Le Conseil rappelle que dans son arrêt Zhu et Chen, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après: 

la CJUE) a interprété l’article 18 du Traité instituant la Communauté européenne et la directive 

90/364/CE du Conseil, du 28 juin 1990, relative au droit de séjour notamment, en ce sens que ces 

dispositions permettent au parent ressortissant d’un Etat tiers qui a effectivement la garde d’un 

ressortissant mineur en bas âge d’un Etat membre, qui est couvert par une assurance-maladie 

appropriée, de séjourner avec celui-ci dans l’Etat membre d’accueil, si les ressources de ce parent « 

sont suffisantes pour que [l’enfant] ne devienne pas une charge pour les finances publiques de l’Etat 

membre d’accueil », dans le but de donner un effet utile au droit communautaire à la libre circulation 

conféré à cet enfant (CJUE, 19 octobre 2004, Zhu et Chen, C-200/02, § 41). En conséquence, l’octroi 

d’un droit de séjour à un ressortissant d’un Etat tiers qui n’est pas à charge de son enfant, ne saurait 

être envisagé si ledit ascendant ne disposait pas lui-même de ressources suffisantes pour permettre à 

son enfant d’exercer pleinement son droit communautaire. C’est dès lors à tort que la partie requérante 

invoque cette jurisprudence. 

 

En l’occurrence, la requérante espagnole étant mineure d’âge, il s’agira de prendre en considération les 

revenus de ses parents. 

 

L’article 51, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers dispose que 

 
« § 2. Si le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision 

n'est prise dans le délai visé à l'article 42, de la loi, [2 et pour autant que les documents 

visés à l'article 50, § 2, aient été produits dans le délai de trois mois, éventuellement 

prorogé d'un mois,]2 le bourgmestre ou son délégué délivre au citoyen de l'Union [3 un 

document attestant de son enregistrement établi conformément]3 au modèle figurant à 

l'annexe 8. 

   Si le Ministre ou son délégué ne reconnaît pas au citoyen de l'Union le droit de séjour, 

il refuse la demande et lui donne, le cas échéant, l'ordre de quitter le territoire. Le 

bourgmestre ou son délégué notifie ces deux décisions au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 20 ». 

 

L’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 dispose que : 

 
« § 2. Lors de la demande ou au plus tard dans les trois mois après la demande, le 

citoyen de l'Union, selon le cas, doit produire les documents suivants : 

[…] 

  2° travailleur indépendant : une inscription dans la Banque-carrefour des entreprises 

avec un numéro d'entreprise [1 et [2 une attestation d'affiliation à une caisse 

d'assurances sociales pour travailleurs indépendants conforme au modèle établi par le 

Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers dans ses attributions et par le Ministre qui a les indépendants dans ses 

attributions ». 
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3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse reproche au père de la requérante 

d’avoir déposé à l’appui de la demande d’enregistrement des documents ne permettant pas de définir le 

salaire de celui-ci. Elle estime qu’il  

 
« s’agit de revenus d’indépendant dont les différents impôts et cotisations n’ont pas 

encore été déduits. Les montants produits par un travailleur indépendant doivent être 

confirmés par un document officiel émanant du SPF Finances comme un relevé 

récapitulatif 325.20 contenant la fiche fiscale 281.20 ou un avertissement-extrait de rôle. 

Or, aucun document officiel relatif aux revenus de 2021 ou des années précédentes n’a 

été produit ». 

 

A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante a notamment déposé au dossier administratif 

une fiche de paie en tant que dirigeant d’entreprise, laquelle contient un numéro d’entreprise, ainsi 

qu’une convention d’associé reprenant comme associé le père de la requérante. 

 

Le Conseil rappelle que l’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 dispose que : 

 
« § 2. Lors de la demande ou au plus tard dans les trois mois après la demande, le 

citoyen de l'Union, selon le cas, doit produire les documents suivants : 

[…] 

  2° travailleur indépendant : une inscription dans la Banque-carrefour des entreprises 

avec un numéro d'entreprise [1 et [2 une attestation d'affiliation à une caisse 

d'assurances sociales pour travailleurs indépendants conforme au modèle établi par le 

Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers dans ses attributions et par le Ministre qui a les indépendants dans ses 

attributions]2]1 ». 

 

Au regard de ce qui précède, le Conseil constate que la partie défenderesse ne permet pas à la partie 

requérante de comprendre les raisons pour lesquelles elle ne peut pas prendre en considération les 

revenus du père de la requérante dès lors que les documents déposés démontrent qu’il a un statut 

d’indépendant et que sa fiche de paie contient un numéro d’inscription dans la Banque-carrefour des 

entreprises. 

 

Le Conseil constate que l’arrêté royal susvisé ne permet pas de conclure que la partie défenderesse 

puisse demander à la partie requérante de produire d’autres éléments que ceux demandés par la 

législation, et repris par  l’article 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité. 

 

Partant, en considérant que les revenus du père de la requérante ne peuvent valablement être pris en 

considération, s’ils ne sont pas « confirmés par un document officiel émanant du SPF Finances comme 

un relevé récapitulatif 325.20 contenant la fiche fiscale 281.20 ou un avertissement-extrait de rôle », la 

partie défenderesse ajoute une condition à la loi et ne motive pas adéquatement la décision querellée. 

 

3.3. Les arguments de la partie défenderesse en termes de note d’observations ne sont pas de nature à 

énerver les constats qui précèdent. Par conséquent, la décision litigieuse ainsi motivée ne peut être 

considérée comme valablement motivée au regard des dispositions visées aux moyens. 

 

3.4. Les premier et troisième moyens ainsi circonscrits suffisent dès lors à prononcer l’annulation de la 

décision entreprise. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er  

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

11 août 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mars deux mille vingt-deux par : 

 

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      J.-C. WERENNE 


